
Untitled (8).max

1667 

Reglement grand-ducal du 30 novembre 1989 

portant application de la directive 88/609 CEE du 24 novembre 1988 relative a la limitation des emis­
sions de certains polluants dans r atmosphere en provenance des grand es installations de combustion; 

modifiant et completant le reglement grand-ducal du 23 decembre 1987 relatif aux installations de 
combustion alimentees en combustible liquide ou gazeux. 

Nous JEAN, par la grace de Dieu, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu la loi du 21 juin 1976 relative a lalutte centre la pollution de !'atmosphere; 

Vu le reglement grand-ducal du 23 decembre 1987 relatif aux installations de combustion alimentees en combustible 
liquide ou gazeux; 

Vu la directive 881609 CEE du 24 novembre 1988 relative a la limitation des emissions de ce1·tains polluants dans !'atmo-
sphere en provenance des grandes installations de combustion; 

Vu l'avis de la Chambre des Metiers; 

Vu l'avis de la Chambre de Commerce; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

De l'assentiment de la Commission de travail de la Chambre des deputes; 

Sui· le 1·apport de Notre ministrn de 1 • Amenagement du T e1-ritoire et de I 'Environnement, de Notre minist1·e du Travail, de 
Notre ministrn de la Justice et de Notrn ministre de l'Economie et apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons: 

Art. 1er. 

1. Le present reglement concerne les installations de combustion dont la puissance thermique nominale est egale ou 
superieure a 50 megawatts et ce, quel que soit le type de combustible (solide, liquide ou gazeux) utilise. 

2. II s'applique sans prejudice d'autres dispositions legales ou reglementaires applicables en la matiere et en particulier du 
reglement grand-ducal du 23 decembre 1987 relatif aux installations de combustion alimentees en combustible 
liquide ou gazeux. 

Art. 2. 

Au sens du p1·esent reglement, on entend par: 

1. «Emission», le rejet dans !'atmosphere de substances provenant de !'installation de combustion; 

2. «Gaz residuaires», des rejets gazeux contenant des emissions solides, liquides ou gazeuses: leur debit volumetrique 
est exprime en metres cubes par heure rapportes a des conditions normalisees de temperature (273 kelvins) et de 
pression (101.3 kilopascals) apres deduction de la teneur en vapeur d' eau, ci-apres denomme «Nm3/h», (norme­
metres cubes par heure); 

3. «Valeur limited' emission», laquantite admissible d'une substance contenue dans les gaz residuaires de !'installation de 
combustion pouvant etre rejetee dans !'atmosphere pendant une periode donnee; elle est determinee en masse par 
volume desgaz residuaires exprimee en milligrammes par norme-metres cube (mg/Nm3), rapportee a uneteneur en 
oxygene, dans les gaz residuaires, de 3% en volume dans le cas de combustibles liquides ou gazeux et de 6% dans le cas 
de combustibles solides: 

4. «Tauxde desulfuratiornl, le rappo1·t entre la quantite de soufre qui est sepa1·ee su1· le site de !'installation de combus­
tion au cours d'une periode donnee par des procedes specialement conc;:us a cet effet et la quantite de soufre 
contenue dans le combustible qui est introduit dans les dispositifs de I 'installation de combustion et utilise au cours de 
la meme periode; 

5. «Exploitant>l, toute personne physique ou morale qui exploite !'installation de combustion ou qui detient ou s'estvu 
deleguer a I' egard de celle-ci un pouvoir economique determinant; 

6. «Combustible>l, toute matiere combustible solide, liquide ou gazeuse alimentant !'installation de combustion, a 
I' exception des ordures menage res et des dechets toxiques ou dangereux; 

7. «Installation de combustion», tout dispositif technique dans lequel des produits combustibles sont oxydes en vue 
d'utiliser la chaleur ainsi produite. 

Le present reglement ne s • applique qu' aux installations de combustion destinees a la production d' energie, a I' excep­
tion de celles qui utilisent de fac;:on directe le produit de combustion dans des procedes de fabrication. 

En particulier, le present reglement ne s'applique pas aux installations suivantes: 

- les installations ou les produits de combustion sont utilises pour le rechauffement direct, le sechage ou tout autre 
traitement des objets ou materiaux, par exemple les fours de rechauffage et les fours pour traitement thermique, 
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les installations de postcombustion, c' est-a-dire tout dispositif technique qui a pour objet l'epuration des gaz resi­
duaires par combustion et qui n'est pas exploite comme installation de combustion autonome, 

les dispositifs de t-egeneration des catalyseurs de craquage catalytique, 

les dispositifs de convet-sion de l'hydrogene sulfure en soufre, 

les reacteurs utilises dans l'industrie chimique, 

les fout·s a coke, 

les cowpers des hauts fourneaux. 

En outre, les installations entra1nees par des moteurs Diesel, a essence ou au gaz, ou bien par des turbines a gaz, inde­
pendamment du combustible utilise, ne sont pas soumises aux dispositions du present reglement. 

Si deux ou plusieurs installations distinctes sont construites de telle maniere que leurs gaz residuaires pourraient, 
compte tenu des facteurs techniques et economiques, etre rejetes par une cheminee commune, I' ensemble forme par 
ces installations doit etre considere comme une seule unite; 

8. «Foyer mixte», toute installation de combustion pouvant etre alimentee simultanement ou tour a tour par deux ou 
plusieurs combustibles; 

9. «Installation nouvelle», toute installation de combustion pour laquelle l'autorisation initiale de construction ou, a 
defaut d 'une telle procedurn, 1 • autorisation initiale d · exploitation a ete accot·dee a partir du 1 er juillet 1987; 

10. «Installation existante», toute installation de combustion pour laquelle l'autorisation initiale de construction ou, a 
defaut d 'une telle procedure, 1 • autorisation initiale d · exploitation a ete accot·dee avant le 1 er juillet 1987. 

Art. 3. 

Font partie integt·ante du present reglement les annexes suivantes: 

Annexe I: 

Annexe II: 

Annexe Ill: 

Annexe IV: 

Annexe V: 

Plafonds etobjectifs de reduction des emissions de dioxyde de soufre (SO2) pour les installations exis­
tantes. 

Plafonds et objectifs de reduction des emissions d'oxydes d'azote (NOx) pour les installations exis­
tantes. 

Valeurs limites d' emission pour le dioxyde de soufre (SO2) des installations nouvelles: combustibles 
solides. 

Valeurs limites d'emission pout· le dioxyde de soufre (SO2) des installations nouvelles: combustibles 
liquid es. 

Valeurs limites d'emission pout· le dioxyde de soufre (SO2) des installations nouvelles: combustibles 
gazeux. 

Annexe VI: Valeurs limites d' emission pour les oxydes d 'azote (NOx) des installations nouvelles. 

Annexe VII: Valeurs limites d' emission pour les poussieres des installations nouvelles. 

Annexe VIII: Taux de desulfuration. 

Annexe IX: Methodes de mesure des emissions. 

Art. 4. 

Toute autorisation d · exploitation d ·une installation nouvelle doit comporter des conditions relatives au respect des 
valeurs limites d · emission fixees aux annexes Ill a VII pour le dioxyde de soufre, les oxydes d · azote et les poussieres. 

Les installations existantes au sens du present reglement doivent respecter ces memes valeurs limites a compter du 1er 

janvier 1993. 

Cette disposition ne prejudicie pas aux conditions supplementaires qui peuvent etre imposees dans le cadre des actes 
d 'autorisation. 

Art. 5. 

Par derogation a !'annexe Ill: 

1. Les installations nouvelles d'une puissance thermique nominale egale ou superieure a 400 megawatts, dont !'utilisa­
tion annuelle (moyenne mobile calculee sur une periode de cinq ans) ne depasse pas 2.200 heures, sont soumises a une 
valeur limite de 800 mg/Nm3 pour les emissions de dioxyde de soufre; 

2. Les installations nouvelles qui bri'.ilent des combustibles solides produits dans le pays peuvent depasser les valeurs 
limites d'emission fixees a !'annexe 111, lorsque la valeur limite d'emission fixee pour le dioxyde de soufre en ce qui 
conceme les installations ne peut etre respectee sans recours a une technologie exagerement coi'.iteuse en raison des 
caracteristiques particulieres du combustible. 

Ces installations devront au moins atteindre les taux de desulfuration fixes a l'annexe VIII. 
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Art. 6. 

Afin d'assurer le respect des valeurs limites d'emission fixees a l'annexe VI pour les oxydes d'azote. les autorisations 
vi sees a I' article 4 peuvent imposer. entre autres. des specifications techniques appropriees pour la conception. 

Au cas ou un contr61e fait appara1tre que, pour des raisons imprevues. la valeur limite d'emission n'est pas respectee, 
!'administration de !'Environnement demande a l'exploitant de prendre toutes les mesures primaires appropriees pour 
assurer le respect de ces valeurs limites d' emission des que possible et, en tout etat de cause, dans un delai d'un an. 

Art. 7. 

1. Les autorisations visees a !'article 4 prevoient des procedures concernant le mauvais fonctionnement ou les pannes du 
dispositif de reduction. Toute panne doit etre immediatement signalee a !'administration de !'Environnement, qui 
decide des mesures qui s'imposent. L'administration de !'Environnement demande notamment a l'exploitant de 
reduire ou d ·arreter les operations des que faisable et jusqu · a ce que le fonctionnement normal puisse etre retabli ou 
d · exploiter I 'installation en utilisant des combustibles peu polluants, sauf dans les cas ou, de I' a vis de I' administration 
de !'Environnement, ii existe une necessite imperieuse de maintenir l'approvisionnement en electricite. Elle veille 
notamment ace que I' exploitant pr-enne toutes les dispositions necessaires pour remettre le dispositif de reduction en 
exploitation des que possible. 

2. L'administration de !'Environnement peut autoriser une suspension, pour une duree maxi male de six mois, de I' obliga­
tion de respecter les valeurs Ii mites d' emissions prevues a !'article 4 pour I' emission de dioxyde de soufre dans les 
installations qui, a cette fin, utilisant normalement un combustible a faible teneur en soufre, lorsque l'exploitant n'est 
pas en mesure de respecter ces valeu1·s limites en raison d, une interruption de I' approvisionnement en combustible a 
faible teneur en soufre 1·esultant d'une situation de penu1·ie grave. 

3. L'administration de !'Environnement peut autoriser une derogation a !'obligation de respecter les valeurs limites 
d' emissions prevues a I 'article 4 dans le cas ou une installation qui n'utilise normalement que du combustible gazeux et 
qui, autrement, devrait etre equipee d ·un dispositif d' epuration des gaz residuaires doit avoir rec ours, exceptionnelle­
ment et pour une courte periode, a !'utilisation d'autres combustibles en raison d'une interruption soudaine de 
l'approvisionnement en gaz. L'administration de !'Environnement est immediatement informee de chaque cas speci­
fique des qu 'ii se produit. 

Art. 8. 

1. Pou1· l'octrnide l'autorisation visee a l'a1·ticle4, destinee a une installation nouvelle, equipee d'unfoyer mixte impli­
quant I 'utilisation simultanee de deux ou plusieurs combustibles, I' administl'ation de I 'Environnement fixe les valeurs 
limites d'emission comme suit: 

en premie1· lieu, en pr-enant la valeur Ii mite d, emission relative a chaque combustible et a chaque polluant, corres­
pondant a la puissance the1·mique nominale de I 'installation, telle qu'indiquee aux annexes Ill a VII; 

en deuxieme lieu, en determinant les valeurs limites d' emission ponderees par combustible; ces valeurs sont obte­
nues en multi pliant les valeurs limites d' emission individuelles mentionnees ci-dessus par la puissance thermique 
fournie par chaque combustible et en divisant le resultat de chaque multiplication par la somme des puissances 
thermiques fournies par tous les combustibles; 

- en troisieme lieu, en additionnant les valeurs limites d' emission ponderees par combustible. 

2. Dans les installations de combustion equipees d'un foyer mixte qui utilisent les 1·esidus de distillation et de conversion 
du raffinage du petrole brut, seuls ou avec d'autres combustibles pour leur consommation propre, les dispositions 
sont relatives aux combustibles ayant la valeur limited' emission la plus elevee (combustible determinant) sont d'appli­
cation, nonobstant les dispositions du paragraphe 1, si, pendant lefonctionnement de !'installation, la proportion de 
chaleur fournie par cecombustible est d'au moins 50% par rapport a la somme des puissances thermiques fournies par 
tous les combustibles. 

Si la propo1·tion du combustible determinant est inferieure a 50%, la valeur limited' emission est determinee propor­
tionnellement a la chaleur fournie par chacun des combustibles eu egard a la somme des puissances thermiques fou1·­
nies par tous les combustibles, com me suit: 

- en premier lieu, en prenant la valeur limite d' emission relative a chaque combustible et a chaque polluant, corres­
pond ant a la puissance thermique nominale de !'installation, telle qu'indiquee aux annexes Ill a VII; 

- en deuxieme lieu, en calculant la valeur limite d 'emission pour le combustible determinant (le combustible ayant la 
valeur limite d' emission la plus elevee par reference aux annexes Ill a VII ou, dans le cas de deux combustibles ayant 
la meme valeur limite d 'emission, celui quifournit la quantite la plus elevee de chaleur); cette valeur est obtenue en 
multipliant par deux la valeur limite d'emission fixee pour ce combustible aux annexes Illa VII eten soustrayant du 
resultat la valeur limite d'emission relative au combustible ayant la valeur limite d'emission la moins elevee; 

en troisieme lieu, en determinant lesvaleurs limites d'emission ponderees par combustible; ces valeurs sont obte­
nues en multipliant la valeur limite d'emission calculee du combustible determinant par la quantite de chaleur 
fournie par le combustible determinant et en multi pliant chacune des autres valeurs limites d' emission par laquan­
tite de chaleur fournie par chaque combustible, et en divisant le resultat de chaque multiplication par lasomme des 
puissances thermiques fournies par tous les combustibles; 

- en quatrieme lieu, en additionnant les valeurs limites d'emission ponderees par combustible. 
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3. Au lieu des dispositions du paragraphe 2, une valeu1· Ii mite d 'emission de 1.000 mg/Nm 3 peut etre appliquee pour le 
dioxyde de soufre, comme moyenne pour toutes les nouvelles installations de la raffinerie, independamment de la 
combinaison de combustibles utilisee. 

L'application de cette disposition ne doit pas entra1ne1· une augmentation des emissions prnvenant des installations 
existantes. 

4. Pour I' octroi de l'autorisation visee a !'article 4, destinee a une installation nouvelle equipee d'un foyer mixte impli­
quant !'utilisation alternee de deux ou plusieurs combustibles, les valeurs limites d' emission fixees aux annexes Ill a VII 
correspondant a chaque combustible employe sont d'application. 

Art. 9. 

Le rejet des gaz residuaires des installations de combustion doit etre effectue d'une maniere contr61ee, par l'interme­
diaire d'une cheminee. 

L'autorisation visee a l'article4 fixe les conditions de rejet. L'administration de !'Environnement veille notamment ace 
que la hauteur de la cheminee soit calculee de maniere a sauvegarder la sante humaine et I' environnement. 

Art. 10. 

Lorsque la puissance d'une installation de combustion est augmentee d'au moins 50 megawatts, la valeur limite d'emis­
sion applicable a la nouvelle partie de !'installation est determinee en fonction de la puissance thermique de I' ensemble de 
!'installation. Cette disposition ne s'applique pas aux cas vises a !'article 8 paragraphes 2 et 3. 

Art. 11. 

En cas de construction d'installations de combustion qui pourraient affecter notablement l'environnement d'un autre 
Etat membre, toutes les informations appropriees doivent etre communiquees et toutes les consultations necessaires 
doivent avoir lieu, conformement a la reglementation en vigueur. 

Art. 12. 

1. La surveillance, conformement a l'annexe IX, des emissions des installations de combustion v1sees par le present 
reglement ainsi que de toutes les autres valeurs requises pour la mise en oeuvre du present reglement doit etre 
assuree. 

2. Les methodes et/ou appareils de mesure utilises pour determiner les concentrations de dioxyde de soufre, de pous­
sieres, d'oxydes d'azote et d'oxygene ainsi que les autres valeurs necessaires a la surveillance de la mise en oeuvre du 
present reglement, tout comme les appareils utilises pour I' evaluation des resultats, doivent correspond re a la meil­
leure technologie industrielle de mesure et fournir des resultats reproductibles et comparables. 

Art. 13. 

L'exploitant doit informer !'administration de !'Environnement dans des delais raisonnables, des resultats des mesures 
continues, des resultats du contr61e des appareils de mesure et des mesures discontinues ainsi que de toutes les autres 
operations de mesurage effectuees en vue d'apprecier si les dispositions du present reglement sont respectees. 

Art. 14. 

1. Dans le cas de mesures en continu, les valeurs Ii mites d' emission fixees aux annexes Ill a VII sont considerees comme 
respectees si I' evaluation des resultats fait appara1tre, pour les heures d' exploitation au cours d 'une an nee civile: 

a) qu'aucune valeu1· moyenne au cours d'un mois civil ne depasse les valeurs Ii mites d' emission, et 

b) que, pour ce qui concerne: 

le dioxyde de soufre et les poussieres, 97% de toutes les valeurs moyennes relevees sur 48 heures ne depas­
sent pas 110% des valeurs limites d' emission, 

les oxydes d'azote, 95% de toutes les valeurs moyennes relevees sur 48 heures ne depassent pas 110% des 
valeurs limites d'emission. 

Les periodes visees a !'article 7 ainsi que les periodes demise en marche et demise en service ne sont pas prises en 
consideration. 

2. Dans les cas ou ne sont exigees que des mesures discontinues ou d'autres procedures de determination appropriees, 
les valeurs limites d' emission fixees aux annexes Ill a VII sont considerees comme respectees si les resultats de chacune 
des series de mesures ou de ces autres procedures, definis et determines selon les modalites arretees par !'administra­
tion de !'Environnement, ne depassent pas la valeur limite d'emission. 

3. Dans le cas vise a !'article 5, paragraphe 2, les taux de desulfuration sont consideres comme respectes si !'evaluation 
des mesures effectuees conformement aux prescriptions de l'annexe IX point A.2 indique que toutes les valeurs 
moyennes relevees sur un mois civil ou toutes les valeurs moyennes relevees a intervalles d'un mois atteignent lestaux 
de desulfuration requis. 

Les periodes visees a !'article 7 ainsi que les periodes demise en marche et demise hors service ne sont pas prises en 
consideration. 
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Art. 15. 

Le reglement grand-ducal du 23 decembre 1987 relatif aux installations de combustion alimentees en combustible liquide 
ou gazeux est modifie et complete comme suit: 

a) L'alinea 1 du point 1 de l'a1-ticle 2 est complete par une deuxieme phrase ayant la teneui- suivante: 

«Si deux ou plusieurs chaudieres sont exploitees de telle maniere que leui-s gaz residuaires, pourraient, compte tenu 
des facteu1-s techniques et economiques, ett~e rejetes par une cheminee commune, 1 • ensemble forme pa1- ces installa­
tions doit etre conside1-e comme une seule unite». 

b) L'alinea 1 du point 1 de !'article 4 est complete par une deuxieme phrase redigee comme suit: 

«Une autorisation est egalement requise, soit en cas de transfert, soit en cas de modification substantielle sous forme 
de transformation ou d 'extensiorn>. 

c) A !'article 9.1, la premiere ph1-ase est remplacee par la disposition suivante: 

«Les installations alimentees en huiles usagees et munies d'un bruleur a pulverisation doivent outre les conditions 
stipulees a !'article 8, repondre aux exigences suivantes.» 

d) A !'article 9.2, la premiere phrase est remplacee par la disposition suivante: 

«Les installations alimentees en huiles usagees et munies d'un brGleu1- a evapo1-ation doivent, outre les conditions 
stipulees a l'a1-ticle 8, repondre aux exigences suivantes.» 

Les points c) et d) sont biffes. 

e) L'artide 15 est complete par un alinea 4 redige comme suit: 

«L'agrement est limite dans le temps, ii est renouvelable. Pou1- obteni1- le renouvellement de l'ag1-ement, le beneficiai1-e 
est tenu de p1-esenter sa demande au plus tard 3 mois avant la date d'expiration de la periode de validite de l'agre­
ment.» 

f) Le point 2 de !'article 17 est abroge et remplace pa1- les dispositions suivantes: 

«Le prix normal de la reception et de la revision sont fixes par le ministre de l'Economie conformement a la legislation 
en vigueur». 

Art. 16. 

Les infractions aux dispositions du present reglement sont punies des peines prevues par la loi du 21 juin 1976 relative a la 
lutte contre la pollution de 1 • atmosphere. 

Art. 17. 

Notre ministre de l'Amenagement du Territoire et de !'Environnement, Notre ministre du Travail, Notre ministre de la 
Justice et Notre ministre de I 'Economie sont charges, chacun en ce qui le concerne, de I' execution du present reglement qui 
sera publie au Memorial. 

Le Ministre de f'Amenagement du Territoire 

et de /'Environnement, 
Alex Bodry 

Le Ministre du Travail, 

Jean Spautz 

Le Ministre de fa Justice, 
Marc Fischbach 

Le Ministre de f'Economie, 
Robert Goebbels 

Doc. parl. 3313; sess. ord. 1989-1990. 

Chateau de Be1-g, le 30 novemb1-e 1989. 
Jean 
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ANNEXE I 

Plafonds et objectifs de reduction des emissions de dioxyde de soufre (S0 2 ) 

pour les installations existantes ( 1) (2) 

0 1 2 ! 3 4 I 5 6 7 I 8 I 9 

Phfond des Cm issions % r6duction par r;i_pport % rCduction pc1.r rapport 

Emissions de SO2 des grandes (kilotonnes/an aux emissions de 1980 aux emissions corriges de 1980 
Etat membre installations de combustion de 

1980 Phase 1 Ph:ise 2 PhJ.se 3 Phzise 1 Phase 2 PhJse 3 Ph:r,e 1 Ph,1se 2 Phase 3 

(kilotonnes) 

1993 1998 2003 1993 1998 2003 1993 1998 2003 

530 318 212 159 - 40 - 60 - 70 - 40 - 60 - 70 
323 213 141 106 - 34 - 56 -67 - 40 - 60 - 70 

2225 1 335 890 668 - 40 - 60 - 70 - 40 - 60 - 70 
303 320 320 320 + 6 + 6 + 6 45 45 45 

2290 2290 1730 1440 0 - 24 - 37 - 21 - 40 - so 
1910 1146 764 573 - 40 - 60 -70 - 40 - 60 - 70 

99 124 124 124 + 25 + 25 + 25 - 29 - 29 - 29 
2450 1800 1500 900 - 27 - 39 - 63 - 40 - so -70 

3 1,8 1,5 1,5 - 40 - 50 -60 - 40 - so - so 
299 180 120 90 - 40 - 60 - 70 - 40 - 60 - 70 
115 232 270 206 + 102 + 135 + 79 - 25 - 13 - 34 

3883 3106 2330 1553 - 20 - 40 -60 20 40 60 

(1) Des emissions supplementaires peuvent resulter de la puissance autorisee le 1er juillet 1987 ou posterieurement. 

(2) Les emissions proven ant d 'installations de combustion autorisees avant le 1 er juillet 1987 mais qui n' etaient pas encore en fonctionne­

ment avant cette date et dent ii n 'a pas ete tenu compte lors de la fixation des plafonds d' emission dans la presente annexe doivent se 
conformer aux exigences fixees par la presente directive pour les installations nouvelles ou etre prises en consideration dans le cadre des 
emissions globales provenant d'installations existantes, qui ne doivent pas depasser les plafonds fixes dans la pr·esente annexe. 
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ANNEXE II 

Plafonds et objectifs de reduction des emissions d'oxydes d'azote (NOx) 
pour les installations existantes (1 ) (2) 

0 1 2 J I 4 

Plafonds d' errnssio11 de NO~ % r·edurnon par rappor·t 

5 I 6 

reduction par· rapper( 

Emissions de S02 des gn1ndes (kilotonnes/:,n :-iux €-missions de 1980 ;iux €-missions con·iges de 1980 

Etat membre installations de combustion de 

1980 Phase 1 Phase 2 Phase 1 Phase 2 Phase 1 Phase 2 

(kilotonnes) 

1993(3) 1998 1993(3) 1998 1993(3) 1998 

110 88 66 -20 - 40 -20 - 40 
124 121 81 3 35 10 40 
870 696 522 -20 - 40 -20 - 40 

36 70 70 + 94 + 94 0 0 
366 368 277 + 1 - 24 - 20 - 40 
400 320 240 -20 40 20 40 

28 so 50 + 79 + 79 0 0 
580 570 428 - 2 -26 - 20 -40 

3 2,4 1,8 -20 - 40 -20 -40 
122 98 73 -20 -40 -20 -40 

23 59 64 + 157 + 178 - 8 0 
1016 864 711 -15 - 30 -15 - 30 

(1) Des emissions supplementaires peuvent resulter de la puissance autorisee le 1er juillet 1987 ou posterieurement. 

(2) Les emissions provenant d 'installations de combustion autorisees avant le 1 er juillet 1987 mais qui n · etaient pas encore en fonctionne­

ment avant cette date et dont ii n'a pas ete tenu compte lors de la fixation des plafonds d'emission dans la presente annexe doivent se 
conformer aux exigences fixees par la presente directive pour les installations nouvelles ou etre prises en consideration dans le cadre des 
emissions global es provenant d 'installations existantes, qui ne doivent pas depasser les plafonds fixes dans la presente annexe. 

(3) Les Etats membres peuvent, pour des raisons techniques, repousser de deux ans au maximum la date prevue pour la premiere phase de 
reduction des emissions de NO2 en en informant la Commission dansun delai d'un moisa compter de la notification de la presente direc­
tive. 
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ANNEXE Ill 

Valeurs limites d'emission pour le dioxyde de soufre (SOi) des installations nouvelles (1) 

Combustibles so/ides 

50 100 500 MWdi 

(1) Le Conseil fixera en 1990, sur la based ·un rapport de la Commission relatif aux disponibilites en combustibles a faible teneur en soufre et 
d'une proposition appropriee de la Commission, les valeurs limites d'emission pour les installations d'une puissance de 50 a 100 mega­
watts thermiques (MWth). 
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ANNEXE IV 

Valeurs-limites d'emission pour le dioxyde de soufre (SO 2) des installations nouvelles 

ioc,o 

1700 

1500 
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.500 

◄00 
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ANNEXE V 

Valeurs limites d'emission pour le dioxyde de soufre (S0 2) des installations nouvelles 

Combustibles gazeux 

Type de combustible 

Combustibles gazeux en general 

Gaz liquefie 

Gaza faible valeur calorifique provenant de la gazeification de residus de raffi­
neries, gaz de fours a coke, gaz de hauts fourneaux 

Gaz provenant de la gazeification du charbon 

Valeurs limites (mg/Nm 3) 

35 

5 

800 

( 1) Le Conseil fixera ulterieurement les valeurs Ii mites d' emission applicables ace type de gaz, sur la base des propositions que la Commission 
fera a la lumiere de I' experience technique acquise, 

ANNEXE VI 

Valeurs limites d' emission pour les oxydes d 'azote (NOx) des installations nouvelles 

Type de combustible 

Solide en general 

Solide, d'une teneur en elements volatiles inferieure a 10% 

Liquide 

Gazeux 

ANNEXE VII 

Valeurs limites (mg/Nm3) 

650 

1300 

450 

350 

Valeurs limites d'emission pour les poussieres des installations nouvelles 

Puissance thermique 
Type de combustible [megawatts thermiques Valeur limite (mg/Nm3) 

(MWth)] 

Solide ;,,: 500 so 
< 500 100 

Liquide (1) T outes les installations 50 

Gazeux T outes les installations 5 en general 
10 pour les gaz des hauts fourneaux 
50 pour les gaz siderurgiques qui 

peuvent etre utilises ailleurs 

( 1) Une valeur Ii mite de 100 mg/Nm3 peut etre appliquee aux installations d 'une puissance inferieure a 500 megawatts thermiques (MW th) 
qui brulent un combustible liquide dont la teneur en cendres est superieure a 0,06%, 
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ANNEXE VIII 

Taux de desulfuration 

en application de !'article 5 paragraphe 2 

-----------------------------~----+ 

I • 

so JOO 300 
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ANNEXE IX 

Methodes de mesure des emissions 

A. Modalites de mesure et d'evaluation des emissions provenant des installations nouvelles 

1. La mesure des concentrations de dioxyde de soufre (SOi), de poussieres. d' oxydes d'azote (NOJ et d' oxygene 
s'effectue en continu pour les installations nouvelles d'une puissance thermique nominale superieure a 300 mega­
watts. Toutefois, la surveillance de S02 et des poussieres peut etre limitee a des mesures discontinues ou a d'autres 

procedures de determination appropriees dans le cas ou ces mesures ou ces procedures, qui doivent etre verifiees et 
reconnues par les autorites competences, peuvent etre utilisees pour determiner la concentration. 

Dans le cas d'installations non visees au premier alinea, les autorites competences peuvent exiger que des mesures 
soient effectuees en continu pour ces trois polluants et pour l'oxygene, lorsqu'elles l'estimenc necessaire. Si des 
mesures en continu ne sont pas exigees, des mesures discontinues ou des procedures de determination appropriees, 
approuvees par les autorites competences, sont utilisees periodiquement pour evaluer la quantite de substances 
mencionnees ci-dessus contenues dans les emissions. 

2. Dans le cas d'installations qui doivent respecter les taux de desulfuration fixes par !'article 5 paragraphes 2 et 3, les 
exigences relatives aux mesures des emissions de S02 prevues au paragraphe 1 ci-dessus sont applicables. En outre. la 
teneur en soufre du combustible qui est introduit dans !'installation de combustion doit etre contr61ee regulieremenc. 

3. En cas de modifications substancielles concernanc le type de combustible utilise ou le mode d' exploitation de !'installa­
tion. les autorites competences doivent en ett·e informees. Elles decidenc si les dispositions en matiere de surveillance 
visees au paragraphe 1 restent adequates ou necessitent une adaptation. 

4. Les appareils de mesure fonctionnant en concinu doivent etl'e verifies a intervalles 1·eguliers, en concertation avec les 
auco1·ices competences. Les instruments de mesure des concentrations de S02, de poussieres, de NOx et d · oxygene 
doivenc subir un etalonnage de base et un examen de leu1· fonctionnement a des intervalles reguliers appropries. L' eta­
lonnage des appareils de mesure fonctionnant en continu doit etre effeccue selon une methode de mesure de refe­
rence approuvee par l'autorite competence. 

B. Determination des emissions annuelles totales des installations nouvelles 

La dete1·mination des emissions annuelles totales de S02 et de NOx est communiquee aux auto1·ites competences. 
Lorsque le contr61e en continu est utilise, l'exploitant de !'installation de combustion additionne separemenc pour chaque 
polluant la masse de polluant emis chaque jour sur la base des debits volumetriques des gaz residuaires. Lorsque le contr61e 
en concinu n'est pas utilise, l'exploitant determine des estimations des emissions annuelles totales, sur la base des disposi­

tions prevues sous A.1, confo1·mement aux exigences des autorites competences. 

Les Etats membres communiquent a la Commission les emissions annuelles totales de S02 et de NOx prnvenant des 
nouvelles installations en meme temps que la communication 1·equise au point C.3 concernant les emissions annuelles 
totales des installations existantes. 

C. Determination des emissions annuelles totales des installations existantes 

1. Les Etats membres dressent. a partir de 1990 et pour chaque annee suivante. un inventaire complet des emissions de 
S02 et de NOx provenant des installations existantes: 

- surune base installation par installation pour les installations d'une puissance superieure a 300 megawatts thermi­
ques et pour les raffineries, 

- sur une base globale pour les autres installations de combustion auxquelles sapplique la presence directive. 

2, Les methodes utilisees pour dresser ces inventaires sont conformes a celles utilisees pour determiner les emissions de 
S02 et de NOx provenant des installations de combustion de 1980. 

D'ici 1990, les Etats membres informent la Commission de tous les details des methodes et des donnees de base utili­
sees pour evaluer les emissions de S02et de NOxprovenant des installations existantes, mentionnees respectivement 
aux annexes I et II, colonne 0. 

3. Les resultats de ces inventaires sont communiques a la Commission sous forme recapitulative appropriee dans un 
delai de neuf mois a compter de la fin de l'annee consideree. 

Les methodes utilisees pour dresser les inventaires des emissions et les informations de base detaillees sonc communi­
quees a la Commission a sa demande. 

4. La Commission procede a une comparaison systematique des inventaires nationaux et, le cas echeant, presence au 
Conseil des propositions visant a harmoniser les methodes d'inventaire des emissions aux fins d'une application effi­
cace de la presence directive. 


